Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rôle de la coopération au développement et de l’aide humanitaire de l’Union européenne dans la lutte contre les conséquences de la pandémie de COVID-19
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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la réaction de l’Union face à la pandémie de COVID-19 sur la scène internationale et formule un certain nombre de recommandations à l’Union sur la manière d’aider les pays en développement dans le monde entier à remédier aux conséquences directes et indirectes de la pandémie. Il demande d’assurer la cohérence des politiques et de donner la priorité au développement humain et à la santé et demande à la Commission d’aider les pays partenaires dans leur relance économique.
Le Parlement européen prie instamment la Commission de soutenir les systèmes de santé publique et de répondre aux besoins spécifiques des réfugiés, des migrants et des personnes déplacées dans leur propre pays (PDI). Il demande également, entre autres, de soutenir les systèmes alimentaires durables, de garantir la santé et les droits sexuels et génésiques, d’accentuer l’allègement de la dette ainsi que de faire des vaccins et des traitements un bien public mondial.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et prend note des positions qu’elle contient. Elle souligne sa réaction sur la scène internationale depuis l’adoption de la résolution du Parlement européen du 17 avril 2020 sur une action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences. L’Union européenne et ses États membres, agissant ensemble en tant qu’«Équipe Europe», prennent des mesures globales et décisives pour remédier aux conséquences dévastatrices de la COVID-19. L’Équipe Europe a mobilisé plus de 40 milliards d’EUR en faveur des pays partenaires.
En ce qui concerne la flexibilité de l’allocation des fonds (paragraphe 1), l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI/Europe dans le monde) permet une mobilisation flexible des fonds en cas de besoin. Les opérations de réaction rapide, en particulier la composante «résilience», ainsi que la possibilité d’utiliser la réserve pour les défis et priorités émergents afin de renforcer les programmes géographiques et thématiques, si nécessaire, permettraient de renforcer l’aide apportée par l’Union aux pays en développement dans le monde entier de façon à ce qu’ils puissent remédier aux conséquences directes et indirectes de la pandémie de COVID-19.
En ce qui concerne la cohérence des politiques en faveur du développement (paragraphe 3), la Commission a intégré en 2019 l’obligation de cohérence des politiques en faveur du développement durable (CPDD) [découlant de l’article 208 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE)] dans les travaux sur le programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses dimensions sociale, économique et environnementale englobantes. Ce faisant, la Commission a fait de la CPDD une contribution fondamentale à l’interconnexion pluridimensionnelle des politiques et aux liens entre les objectifs de développement durable (ODD). La Commission tient compte des incidences des pandémies dans ses analyses préliminaires pour concevoir le soutien et l’action en coopération avec les pays partenaires, dans le cadre d’une approche «Équipe Europe» et de processus de consultation à grande échelle.
En ce qui concerne les États membres, il est important de rappeler l’engagement politique pris au plus haut niveau avec l’adoption du nouveau consensus européen pour le développement, qui appelle à l’adoption d’une «approche pangouvernementale». Les États membres présentent des cadres institutionnels différents pour promouvoir la cohérence. Le rapport sur cette question sera établi dans le cadre du rapport global de l’Union sur les ODD.
En ce qui concerne le paragraphe 4, le développement humain est au cœur de l’engagement multilatéral de l’Union en vue de réaliser les ODD d’ici à 2030 et de ne laisser personne de côté. Cette orientation mondiale se reflète dans la programmation en cours des enveloppes mondiale, régionale et nationale de l’IVCDCI/Europe dans le monde: il s’agira de la première et principale priorité du programme indicatif pluriannuel (PIP) sur les défis mondiaux. Il s’agira également d’une priorité importante des PIP régionaux (notamment le programme en faveur de l’Afrique subsaharienne), et de nombreux PIP nationaux envisagent un domaine prioritaire ambitieux portant sur plusieurs secteurs du développement humain. En ce qui concerne la santé, la programmation vise à augmenter le nombre de PIP nationaux accordant la priorité à la santé. L’inclusion de la santé dans le PIP régional en faveur de l’Afrique subsaharienne constituerait une évolution positive par rapport au cycle de programmation précédent. Ce volet s’articulera autour de quatre domaines: i) la sécurité sanitaire et la préparation et la réponse aux pandémies, ii) les systèmes pharmaceutiques africains et la capacité de fabrication de vaccins et d’autres produits et technologies médicaux, iii) la capacité institutionnelle de santé publique en Afrique et iv) l’environnement juridique, politique et sociétal pour la santé et les droits sexuels et génésiques. Les États membres de l’Union ont exprimé leur intérêt pour les initiatives de l’Équipe Europe (IEE) dans les quatre domaines, ce qui constitue une évolution prometteuse. L’IEE sur la production de vaccins et l’accès aux vaccins, aux médicaments et aux technologies de la santé en Afrique, annoncée lors du sommet mondial du G20 sur la santé à Rome en mai, progresse bien.
Dans l’ensemble, la protection sociale continue de jouer un rôle de premier plan dans le nouveau cycle budgétaire, comme en témoignent les projets de documents de programmation. Cela est également dû à l’intérêt accru pour la protection sociale en tant que mesure importante pour faire face aux difficultés socio-économiques. Dans ce contexte, une coordination étroite avec les États membres de l’Union et les parties prenantes internationales est déjà en place au niveau de l’élaboration des politiques et de la conception et de la mise en œuvre de programmes concrets. Grâce à l’approche de l’Équipe Europe, ces liens seront même renforcés.
En coopération étroite avec l’autorité budgétaire, la Commission reste déterminée à faire le meilleur usage possible de la réserve de solidarité et d’aide d’urgence pour couvrir les besoins urgents au moment et à l’endroit où ils se manifestent (paragraphe 6). La réserve de solidarité et d’aide d’urgence a déjà été mobilisée aux fins de la réaction humanitaire à la COVID-19 en Afrique au début de cette année (100 millions d’EUR), tandis que le budget de l’Union consacré à l’aide humanitaire sert également dans d’autres parties du monde pour contribuer à répondre aux besoins des populations les plus vulnérables (voir détails au paragraphe 8). L’accès à la réserve de solidarité et d’aide d’urgence pour répondre aux besoins humanitaires devrait en effet rester possible, y compris au cours du dernier trimestre de l’année. Cet accès est d’autant plus essentiel compte tenu des contraintes existantes du budget de l’Union consacré à l’aide humanitaire et de l’augmentation des besoins humanitaires. Ces besoins ne sont pas uniquement liés à la COVID-19, puisque par exemple des populations de plus en plus importantes souffrent des conséquences des conflits, comme au Tigré ou en Afghanistan.
La Commission est préoccupée par les conséquences directes et indirectes persistantes de la pandémie, qui ont touché de manière disproportionnée des populations déjà vulnérables et ont encore accru les besoins humanitaires dans le monde entier (paragraphe 8). En réaction à la COVID-19, depuis le début de la pandémie, la Commission a financé des actions pour un montant total de 516 millions d’EUR afin de fournir une assistance humanitaire aux populations vulnérables touchées par la pandémie. Est notamment inclus le soutien aux secteurs de la santé, de l’eau/de l’assainissement/de l’hygiène, de la logistique, de l’alimentation et de la nutrition. Un montant de 100 millions d’EUR a été alloué pour soutenir le déploiement de campagnes de vaccination en Afrique, en partenariat avec le Centre africain de contrôle et de prévention des maladies (Africa CDC). Ce financement vise à soutenir les campagnes de vaccination dans les pays ayant des besoins humanitaires vitaux et des systèmes de santé fragiles. Cette aide financière est axée sur deux volets: 1) renforcement des capacités des autorités sanitaires nationales et infranationales et du personnel de santé, ainsi que des systèmes de santé nationaux, en coopération avec l’Africa CDC, et 2) déploiement de la vaccination dans un contexte humanitaire. Compte tenu des incidences négatives continues de la pandémie, la Commission a engagé, en juillet 2021, une enveloppe supplémentaire de 40 millions d’EUR en aide humanitaire en réaction à la COVID-19 en Amérique latine, dans les Caraïbes, en Asie, au Moyen-Orient et dans les pays du voisinage. En parallèle, un soutien est prévu pour la livraison (y compris la livraison du dernier kilomètre) de doses dans le cadre de la réserve humanitaire.
En ce qui concerne la promotion de la durabilité tout au long des chaînes d’approvisionnement alimentaire, de la production à la consommation (paragraphe 12), la Commission convient que des approches intégrées sont nécessaires pour transformer les systèmes alimentaires en systèmes durables, et que le Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires offre une occasion historique à la communauté mondiale de remédier ensemble aux difficultés systémiques et interdépendantes auxquelles les systèmes alimentaires actuels se heurtent et de reconstruire en mieux et de manière plus verte après la crise de la COVID-19, qui a aggravé l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans le monde. La Commission continuera à investir dans l’innovation des systèmes alimentaires, y compris dans les approches agroécologiques, et à soutenir la durabilité économique, sociale et environnementale dans les chaînes de valeur agroalimentaires locales, régionales et internationales dans les pays partenaires. L’initiative en faveur du cacao durable, lancée par la Commission européenne, en est un bon exemple.
En ce qui concerne la protection sociale (paragraphe 17), la Commission souligne que le nouveau cycle budgétaire comprend un nombre élevé de programmes visant à éradiquer la pauvreté dans le cadre de programmes spécifiques. Les programmes de protection sociale de l’Union sont axés sur la mise en place de systèmes nationaux financièrement viables et sensibles aux chocs, y compris les besoins des plus vulnérables, à savoir les femmes, les enfants, les travailleurs informels ainsi que les migrants et les réfugiés, répondant ainsi aux effets de la COVID-19. Au niveau international, l’Union fait partie des plateformes Social Protection Interagency Cooperation Board (SPIAC-B) et Universal Social Protection 2030 (USP2030) en vue de parvenir à la protection sociale universelle d’ici à 2030 et de réaliser ainsi les objectifs de développement durable.
En ce qui concerne les besoins spécifiques des réfugiés, des migrants et des personnes déplacées dans leur propre pays (paragraphe 20) pour remédier aux conséquences de la pandémie de COVID-19, la Commission en a déjà tenu compte en adaptant, avec ses partenaires de mise en œuvre, la plupart des interventions en cours à la nouvelle situation. Conformément à la communication de 2016 intitulée «Vivre dignement», la Commission s’efforce d’intégrer, dans la mesure du possible, la réponse sanitaire pour ces personnes dans les systèmes nationaux et de réserver les systèmes d’urgence parallèles aux situations où cette solution est la seule possible. La Commission est fermement décidée à appliquer l’approche du lien aux situations de déplacement forcé. En ce qui concerne l’accès direct des travailleurs humanitaires de première ligne aux personnes ayant besoin d’une aide humanitaire, la Commission n’a cessé d’encourager les organisations partenaires à continuer à fournir leurs services, tout en gardant à l’esprit la nécessité de protéger les travailleurs humanitaires, comme le précise la récente communication sur l’aide humanitaire.
En ce qui concerne la nécessité de créer les conditions qui permettent aux enfants et aux jeunes dans les camps de réfugiés (paragraphe 20) d’avoir accès à l’éducation: l’éducation représente une priorité pour la Commission dans son aide extérieure, tant dans le contexte des engagements humanitaires que de ceux en faveur du développement. C’est d’autant plus vrai pour les populations vulnérables, comme les réfugiés en situation prolongée résidant dans des camps. L’Union est résolue à poursuivre son engagement et sa contribution en faveur de l’éducation dans les situations d’urgence, notamment dans le cadre de l’initiative «L’éducation ne peut pas attendre» et d’actions liées aux situations de déplacement visant spécifiquement à répondre aux besoins éducatifs des enfants et des jeunes réfugiés dans les camps et autres.
L’Union est déterminée à renforcer les systèmes de santé dans les pays partenaires afin de faire progresser la couverture sanitaire universelle (paragraphe 21). Au-delà des mesures sans précédent prises pendant la crise, le programme pour le développement doit aborder la question de la préparation, qui nécessite là encore des approches systémiques, mais aussi une collaboration multisectorielle et des réponses multilatérales. Une collaboration avec les États membres, les délégations, les pays partenaires et toutes les parties prenantes peut contribuer à y parvenir. Les actions de l’Union visant à soutenir les systèmes de santé à long terme sont les suivantes: soutenir les éléments constitutifs des systèmes de santé et de la couverture sanitaire universelle (CSU) par des investissements significatifs dans les programmes de santé bilatéraux et le partenariat pour la CSU, en particulier dans les pays à faible niveau de développement humain et dans les pays confrontés à de grandes inégalités; tirer parti des contributions aux initiatives de santé mondiale; accroître le soutien en faveur de la société civile dans les scénarios où son rôle est déterminant; faciliter la collaboration régionale, notamment dans le contexte de la sécurité sanitaire mondiale et de l’accès aux produits de santé.
En ce qui concerne les partenariats, la Commission estime que divers partenaires mondiaux ont un rôle important à jouer pour améliorer les résultats en matière de santé des femmes, des adolescents et des enfants et pour renforcer durablement les systèmes de santé. Avec d’autres donateurs, l’Union continuera à demander une amélioration de la coordination, de l’alignement et de la complémentarité des travaux de renforcement des systèmes de santé (RSS) menés par les initiatives et les agences de santé mondiale dans le cadre des accélérateurs du plan d’action mondial pour l’ODD 3 et du connecteur des systèmes de santé du dispositif pour accélérer l’accès aux outils de lutte contre la COVID-19 (ACT-A), entre autres.
En ce qui concerne le paragraphe 24, l’Union reconnaît pleinement que la réaction urgente à la COVID-19 ne doit pas nous détourner de la prise en considération d’autres priorités sanitaires essentielles, sans parler des effets secondaires dramatiques de la pandémie sur la santé. Il est fondamental de protéger les services de santé essentiels et de préserver les acquis en matière de santé pour les femmes, les adolescents et les enfants, les populations clés et les personnes vivant avec le VIH (virus de l’immunodéficience humaine) pendant cette crise et au-delà. Dans le contexte d’une réduction de l’enveloppe consacrée aux défis mondiaux, qui nécessite de faire des choix difficiles, l’Union reste engagée en faveur du Fonds mondial, de l’Alliance pour les vaccins (GAVI), du partenariat pour la couverture sanitaire universelle (CSU) dirigé par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et du partenariat pour les fournitures du Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP), y compris de la poursuite du soutien à l’ACT-A et au mécanisme pour un accès mondial aux vaccins contre la COVID-19 (COVAX) initié en 2020. Le programme sur les défis mondiaux est toujours en cours de finalisation.
L’engagement de longue date de l’Union en faveur de la santé et des droits sexuels et génésiques se reflétera dans les partenariats aux niveaux national, régional et mondial. Outre les initiatives en cours dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques du 11e Fonds européen de développement (FED) (notamment les programmes nationaux et régionaux de l’initiative Spotlight et l’appel à propositions pour les organisations non gouvernementales (ONG) sur la santé et les droits sexuels et génésiques des adolescents vulnérables en Afrique), l’Union entend continuer à soutenir le partenariat pour les fournitures du FNUAP, qui garantit l’accès aux produits essentiels en matière de santé et de droits sexuels et génésiques pour les femmes et les filles qui en ont le plus besoin. Une IEE régionale dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques en Afrique subsaharienne est en cours d’élaboration. La santé et les droits sexuels et génésiques seront également soutenus au niveau national dans le cadre des programmes indicatifs pluriannuels (PIP) nationaux qui accordent la priorité à la santé.
La Commission est attachée à l’objectif d’un accès équitable universel aux vaccins et traitements contre la COVID-19 (paragraphe 27). Dès le départ, elle a plaidé en faveur d’une approche multilatérale pour garantir la fourniture de diagnostics, de traitements et de vaccins partout dans le monde. L’Union a été l’un des principaux initiateurs, avec l’OMS et les organisations internationales de la santé, de l’ACT-A, et l’un des principaux contributeurs, dès le départ, au mécanisme COVAX, le pilier de l’ACT-A consacré aux vaccins. À l’appui de l’ACT-A, la Commission a lancé la riposte mondiale au coronavirus pour aider à mobiliser les ressources nécessaires. L’Union a investi près de 3 milliards d’EUR pour préfinancer la production de vaccins sûrs et efficaces, dont bénéficieront non seulement l’Union, mais aussi les citoyens du monde entier. L’Équipe Europe est aussi l’un des principaux contributeurs au mécanisme COVAX, avec un engagement de plus de 3 milliards d’EUR. L’Union a également exporté environ la moitié des vaccins produits sur son territoire. Enfin, l’Union a mis en place un mécanisme de partage des vaccins et ses États membres se sont engagés à partager au moins 200 millions de doses d’ici à la fin de 2021, en majorité par l’intermédiaire du mécanisme COVAX.
La Commission estime qu’à ce stade, les efforts en faveur d’un accès équitable et universel aux vaccins contre la COVID-19 doivent viser avant tout à accroître la capacité de production mondiale. La Commission prend des mesures pour faciliter la production de vaccins contre la COVID‑19 et pour permettre une accélération de la production dans les plus brefs délais. Les partenariats public-privé étant essentiels pour remédier à ce problème, la Commission a pour objectif de faire en sorte que toute capacité de production disponible et adéquate, où que ce soit dans le monde, soit utilisée pour la production de vaccins contre la COVID-19.
En ce qui concerne le paragraphe 31, l’accès équitable aux produits et services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH) est essentiel lors de la pandémie de COVID-19, car il s’agit de la première ligne de défense contre la propagation du virus, en particulier dans les pays où les établissements de soins de santé et les filets de sécurité sociale sont fragiles. La Commission soutient le secteur WASH afin de contenir la propagation de la pandémie et de réduire la détérioration des droits de l’homme et de la cohésion sociale, de la sécurité alimentaire et des moyens de subsistance, en protégeant les populations les plus vulnérables. Elle formule un certain nombre de recommandations aux partenaires qui mettent en œuvre des interventions WASH, telles que la réévaluation des interventions en cours et le renforcement des capacités afin de garantir la continuité des services WASH, l’amélioration des mesures de prévention et de contrôle des infections (PCI) dans les établissements de soins de santé et la réponse à la demande de services d’eau et d’assainissement résultant d’un nombre accru de patients, la mise en place et la promotion d’activités ciblant les ménages, les sites collectifs vulnérables et les espaces publics afin de réduire l’exposition à la maladie dans les communautés, et l’évaluation de la manière dont les interventions sanitaires peuvent être renforcées pour garantir la continuité des services.
En ce qui concerne le paragraphe 32, les organisations de la société civile (OSC) jouent effectivement un rôle déterminant dans la défense de la couverture sanitaire universelle en tant que droit de l’homme. Leur participation est essentielle pour l’approche de l’Union fondée sur les droits, notamment en ce qui concerne les maladies qui touchent les populations marginalisées (VIH, tuberculose), la santé et les droits sexuels et génésiques ou la santé mentale. Les OSC sont particulièrement utiles dans les contextes fragiles où les gouvernements ne sont pas en mesure de fournir des soins de santé et où il n’y a pas de prestataires privés. Le soutien aux OSC internationales et locales sera intégré au moyen d’appels à propositions lancés aux niveaux mondial et local, ainsi que d’initiatives mondiales (notamment le Fonds mondial) ou des Nations unies, avec un cadre de suivi approfondi.
Jusqu’à présent, 59 % des décaissements effectués par les institutions européennes dans le cadre de la COVID-19 ont soutenu l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (paragraphe 40). La Commission a rapidement réadapté l’initiative Spotlight de l’Union et des Nations unies afin de donner la priorité aux lignes d’assistance, aux refuges pour les victimes de violence domestique et aux lignes de secours. Reconstruire en mieux après la COVID-19 signifie que l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes sont devenues une composante essentielle de la reprise; une condition pour des processus de reprise équitables, durables et inclusifs. Tel est l’objectif général du nouveau plan d’action sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes dans l’action extérieure pour la période 2020-2025 (GAP III). La mise en œuvre du GAP III bat son plein et favorise l’engagement stratégique politique et opérationnel en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes dans tous les secteurs, y compris la sécurité, la santé, l’émancipation, l’indépendance et l’autonomisation économiques et l’éducation. Le GAP III appelle également à la participation des femmes à la prise de décisions et au leadership, y compris dans la riposte à la COVID-19. Dans chaque pays, un «plan de mise en œuvre au niveau national» du GAP III est en cours d’élaboration, y compris une réaction coordonnée aux effets de la pandémie sur les femmes et les filles. Une attention particulière est également accordée à l’analyse de genre et aux données ventilées par sexe.
En ce qui concerne le paragraphe 42, compte tenu de l’augmentation des créanciers non membres de l’OCDE et de l’accroissement des dettes privées, la Commission a plaidé en faveur de la nécessité d’aborder la question de la dette des pays en développement dans le contexte de la pandémie. Elle a encouragé la mise en œuvre de l’initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD). En outre, la Commission assure le suivi du nouveau cadre commun du G20 pour le traitement de la dette au-delà de l’ISSD, en coordination avec les États membres de l’Union.
En ce qui concerne le paragraphe 43, la Commission convient qu’il est important de renforcer la mobilisation des recettes intérieures pour financer les résultats en matière de développement durable. Elle est pleinement attachée au principe de cohérence des politiques pour le développement, comme le reflète également la déclaration de l’initiative fiscale d’Addis-Abeba de 2025, qu’elle soutient. La Commission confirme que les flux financiers illicites, l’évasion fiscale et les thèmes liés à la mobilisation des recettes intérieures occupent une place importante dans l’exercice de programmation en cours. La Commission convient que l’appui budgétaire est un moyen utile pour aider les programmes de réforme des pays partenaires en matière de services de base universels. La Commission estime qu’il serait important de renforcer et de mieux coordonner les organismes et organisations internationaux existants qui travaillent sur les questions fiscales et la coopération internationale, en particulier le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales et le cadre inclusif sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS). Tout en rappelant que les conventions en vue d’éviter les doubles impositions relèvent de la compétence des États membres de l’Union, la Commission partage l’avis selon lequel ces conventions devraient être négociées en appliquant également les principes de cohérence des politiques en faveur du développement.
En ce qui concerne le paragraphe 44, de nombreux pays fragiles qui se remettent des retombées de la pandémie ont effectivement besoin d’approches établissant un lien entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement (LARD) en collaboration avec la Commission, dans la continuité d’une bonne collaboration, par exemple lors de l’épidémie d’Ebola au Kivu et de la riposte à la COVID-19. Au niveau national, des programmes bilatéraux de l’Union en matière de santé sont en cours ou prévus précisément dans certains des pays les plus fragiles (Afghanistan, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Soudan du Sud, Yémen) ou dans des parties fragiles de pays où les considérations de lien s’appliquent (nord du Nigeria, nord du Burkina Faso). Dans les pays de la région du Sahel, les secteurs sociaux et les services de base jouent un rôle clé dans la (re)construction des États, et le lien entre santé et protection sociale permet de protéger la santé des réfugiés. D’importants investissements dans le développement humain sont prévus dans tous les pays du Sahel.
En ce qui concerne le paragraphe 47, l’Union reconnaît que la culture est un facteur de développement social et économique et qu’elle contribue à faire progresser les droits de l’homme. L’Union considère que les investissements dans la culture, les secteurs de la culture et de la création ainsi que le patrimoine culturel ouvrent d’importantes perspectives d’approfondissement du dialogue interculturel en faveur de sociétés plus ouvertes, tolérantes et pacifiques, ainsi que de création d’emplois et de croissance. Tout au long de la période 2021-2027, l’action de l’Union au niveau mondial renforcera l’action aux niveaux national et régional visant à promouvoir et à soutenir la culture en tant que moteur du développement social et économique durable et à renforcer la coopération en matière de patrimoine culturel et sa préservation. L’IVCDCI-Europe dans le monde contribuera à la mise en œuvre de la convention de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, en soutenant la conception de cadres stratégiques et réglementaires et la collecte de données et de preuves sur la contribution de la culture aux ODD et plus particulièrement à l’ODD 4.7 («garantir à tous les élèves des connaissances et des compétences requises pour la promotion du développement durable, notamment grâce à l’éducation en faveur du développement et des modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté globale et de l’appréciation de la diversité culturelle, ainsi que de la contribution culturelle au développement durable») et l’ODD 8.9 («concevoir et mettre en œuvre des politiques visant à promouvoir un tourisme durable, créateur d’emplois, valorisant la culture et les produits locaux»).
En ce qui concerne le paragraphe 51, la Commission reconnaît que la COVID-19 a frappé le plus durement les secteurs de la culture et de la création (SCC), également au-delà des frontières européennes. C’est une question de crédibilité pour l’Union de ne pas oublier ses partenaires des relations culturelles alors que la Commission planifie la reprise. Reconstruire en mieux et de manière plus verte peut être l’occasion de dépasser le traditionnel clivage nord-sud. Les institutions culturelles pourraient jouer un rôle en créant une plateforme de dialogue interculturel intersectoriel.
En réponse au paragraphe 64, la Commission reconnaît que la pandémie de COVID-19 a mis en évidence la faiblesse de la protection sociale de divers groupes de la société, parmi lesquels les migrants et les communautés urbaines pauvres et vulnérables. Afin de réduire les vulnérabilités et les inégalités croissantes, les travaux menés par la Commission avec les premiers investissements dans une protection sociale réactive aux chocs au niveau des communautés se sont avérés stratégiques dans le contexte de la COVID-19. Ces actions ont été complémentaires aux efforts de développement et de consolidation de la paix permettant l’expansion de la protection sociale au niveau national lors de la pandémie de COVID-19.
La Commission reconnaît également l’importance de continuer à renforcer les synergies et les complémentarités entre les différents acteurs tout en respectant les principes humanitaires. L’exercice de programmation dans les pays fragiles et touchés par des conflits a pris en considération le lien entre l’humanitaire, le développement et la paix (HDP), conformément au cadre défini dans l’IVCDCI-Europe dans le monde et ses lignes directrices de programmation.
[bookmark: _GoBack]Le lien HDP a également été au cœur de la riposte à la COVID-19. Grâce à l’Équipe Europe, plus de 40 milliards d’EUR ont été alloués pour répondre aux besoins humanitaires, renforcer les systèmes de santé et remédier aux conséquences socio-économiques. De même, et comme mentionné ci-dessus, la Commission, par l’intermédiaire de l’Équipe Europe, est l’un des principaux contributeurs au mécanisme COVAX, qui vise à fournir deux milliards de doses de vaccins en 2021 à 92 pays à revenu faible ou intermédiaire (PRFM), dont 5 % sont réservés aux besoins humanitaires. En établissant des liens efficaces entre les différentes actions d’aide humanitaire, de développement et de consolidation de la paix et en utilisant les outils existants, tels que le dialogue stratégique, la Commission renforcera les capacités nationales et locales à fournir des services de base et à soutenir le renforcement de la résilience.
